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L’Irak estime qu’il est essentiel d’agir face aux changements sociaux et économiques auxquels font face les pays du monde et tout particulièrement les pays en crise. Au cours de ces dernières décennies, le monde a vécu des virements de bords drastiques vis-à-vis des politiques de développement économique national, créant ainsi une séparation entre les nations du globe accentuée via une l’idéologie nationaliste croissante dans plusieurs pays. L’Irak, bien que berceau de l’humanité, a vécu des guerres, connu la colonisation, subi de nombreuses crises économiques comme sociales et en traverse toujours aujourd’hui. Aussi forte de cette histoire mouvementée, la délégation irakienne est convaincue que l’entraide est un aspect qui doit dépasser les frontières.

L’Irak tente de se développer dans un contexte politique très tendu où l'État apparaît comme affaibli et où les milices paramilitaires sont très présentes et se développent toujours. Ces groupes armés tirent parti du climat d’instabilité et de la faiblesse de l’État pour se partager certaines parties du territoire irakien. Les milices jouent un rôle très important dans l’activité économique locale de ces bouts de territoires, ce qui rend la tâche de contrôle du territoire d’autant plus difficile.

De plus, notre pays vit une crise écologique qui est indirectement politique. D’abord, l’Irak est aujourd’hui le 5ème pays le plus vulnérable face au changement climatique (statistiques du rapport de l’ONU de 2030). Ensuite, les précipitations annuelles ont chuté et le scénario est pire que celui annoncé il y a une décennie par la Banque mondiale. Á ceci s’ajoute le débit bien trop réduit des deux fleuves de notre pays : l’Euphrate et le Tigre, un souci créé par l’humain. En effet, la Turquie et la Syrie ont dressé des murs qui empêchent l’eau de circuler à des flux normaux : les barrages. Ces constructions des pays limitrophes affectent considérablement un des secteurs d’activité économique important de l’Irak ; l’agriculture. Ce manque d’eau réduit les capacités agricoles du pays, le rendant dépendant des importations alimentaires. 
 
Ces importations sont financées par la richesse principale de notre pays, la vente d’hydrocarbures. L’Irak, pays fondateur de l’Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole (OPEP- fondé en 1960), tire 90% de ses recettes de la vente d’or noir. Cette situation mène à la fluctuation des comptes publics selon l’évolution des cours pétroliers et n’aide pas à s’approcher d’une économie stable. En outre, l’Irak a ouvert il y a 7 ans (en 2023) une nouvelle raffinerie d’État. En parallèle, notre pays investit de plus en plus dans l’énergie solaire et cherche à effectuer sa transition énergétique comme nos voisins. Toutefois, ce n’est pas chose facile, compte tenu de notre dépendance au pétrole.

Un autre problème auquel doit faire face l’économie irakienne est la corruption. En effet, 95% des entreprises privées n’ont en réalité pas d’existence légale, signifiant que le secteur privé échappe largement à l’impôt et ne contribue donc pas au financement de services publics (éducation, santé, etc.). L’Irak occupait il y a quelques années la 140ème place dans le classement de l’indice de prospérité globale et sa position dans ce classement créé par les Nations Unies n’a cessé de descendre. Nous voulons à tout prix réduire la corruption au sein de notre pays. 
De plus, ce pays de Mésopotamie est encore très attaché à des valeurs traditionnelles ce qui n’aide pas au développement du pays. L’Irak doit aussi faire face à une crise sociale dans la mesure où le taux d’illettrisme chez les filles est deux fois plus élevé que celui des garçons et où seulement 14% des femmes travaillent contrairement à 73% des hommes. 
Cette situation et cette accumulation de crises qui touchent plusieurs secteurs mènent à une grande émigration lorsqu’au même moment, la situation démographique ne cesse de croître en Irak (2% cette année, en 2030). La situation économique a de graves répercussions sur l’Irak. En effet, la jeune population n’a plus d’espoir et confiance en le système et préfère émigrer vers ailleurs pour fuir l’insécurité des milices par exemple et obtenir de meilleures opportunités économiques (emplois). 

Pour conclure, compte tenu de la situation actuelle de l’Irak, notre délégation est en faveur d’une réduction des barrières commerciales et, par conséquent, prône le décloisonnement du monde. Nous soutenons l’idée qu’une aide rapide et efficace est nécessaire en vue de toutes les crises qui sont présentes et qui font partie de notre futur proche à tous.

